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Merci Monsieur le Président.  Mes chers collègues, dans votre discours introductif vous avez rappelé M. le Président que rendre ses lettres de noblesse à la politique passait non seulement par l’obtention de résultats, mais aussi par une obligation de rendre compte de manière transparente sur son action. Dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche, le gouvernement ferait bien de s’inspirer de ces principes… Peut-être cesserait-il alors de clamer que les efforts financiers en faveur de l’enseignement supérieur n’ont jamais été aussi importants et que la réforme des Universités a amélioré notre système… 
Au regard de la réalité des chiffres et des résultats obtenus, l’auto-satisfaction gouvernementale doit être entendue au sens que lui donne l’écrivain américain Ambrose Bierce dans son fameux Dictionnaire du diable : « une évaluation erronée »…
Concernant la réorganisation du paysage de l’enseignement supérieur et de la recherche d’abord , le gouvernement a misé sur trois leviers principaux: les PRES ,  les appels à projets des investissements d’avenir ainsi que l’opération Campus.
Sur les PRES, la Cour des comptes a rendu un rapport récent dans lequel elle montre que les résultats sont loin d’être à la hauteur des ambitions. Les magistrats de la rue Cambon égratignent l’action du gouvernement ; que disent ils ?: « un manque de constance dans l’accompagnement ministériel, un manque de moyens pour structurer et développer les PRES, un manque de concertation, un manque de vision stratégique, un manque de transparence sur la capacité juridique des pôles à délivrer directement des diplômes, une absence d’outils de pilotage et un refus de conclure des contrats d’objectifs, une déconnexion avec les grands organismes de recherche, une multitude de dispositif non articulés… ». Que puis-je ajouter ? Toutes ces carences, ces inactions sont autant de causes de la perte de légitimité des PRES au point que la Cour des comptes met en doute la volonté réelle du gouvernement d’en faire les vecteurs de la reconfiguration de la carte universitaire et des décloisonnements entre établissements. 
S’agissant des appels à projets Investissements d’avenir, nous l’avons déjà dénoncé ensemble M. Le Président, à l’occasion des résultats sur les projets d’équipements d’excellence : ceux-ci sont hyper concentrés sur quelques régions (Paris, Rhône-Alpes et Aquitaine), et tiennent aucunement compte des besoin de notre industrie régionale.
Quant au plan Campus annoncé en grandes pompes il y a trois ans, celui-ci  n’a toujours pas abouti... 
Au final, la politique gouvernementale loin d’avoir relancé la dynamique de coopération dans les territoires, a au contraire exacerbé la concurrence et a conforté des monopôles universitaires. En l’état et si rien n’est fait, notre paysage français de l’enseignement supérieur et de la recherche se limitera à 10 grands pôles laissant apparaître des lignes de fractures entre territoires et même une diagonale du vide qui passe par le nord-ouest dont la Haute-Normandie. 
Concernant le budget on navigue  entre illusionnisme et escroquerie
La Ministre de l’enseignement supérieur continue de dire aux français « dormez tranquilles », le gouvernement accorde à la recherche des sommes mirobolantes. 1ère surprise, la ministre insiste sur une logique de moyens alors que les membres de sa majorité ne cessent de la dénoncer par ailleurs, notamment dans l’enseignement. 2ème surprise : si cette Ministre est sûre de son fait pourquoi refuse-t-elle jusqu’à présent tout débat public avec l’opposition ou qu’une commission d’enquête parlementaire fasse la lumière sur la réalité des crédits annoncés dans chaque budget. 
Le gouvernement cherche en réalité à faire illusion à grand coup de manipulations budgétaires et de jeu d’écriture : il change les périmètres, c’est-à-dire qu’il compte dans le budget des choses qui auparavant étaient comptabilisées ailleurs, comme les dépenses de retraite par exemple ; il mélange délibérément les crédits de paiement et les autorisations d’engagement.
Quand le budget d’une université  augmente un peu, c’est que les charges qui leur ont été transférées dans le cadre de la Loi sur l’autonomie, ont encore plus augmenté. Au-delà de ce qu’il faut hélas appeler des manœuvres, les crédits budgétaires de l’enseignement supérieur, stagnent en euros constants et ce alors même que plusieurs universités accusent un déficit de plusieurs millions d’euros.
 En 2011, les dotations de certains laboratoires vont diminuer de 11%. Le budget du CNRS, une fois enlevées les dépenses pour les retraites, va baisser ! La conséquence c’est que le CNRS va devoir supprimer en 2011 des bourses de doctorat pour ingénieur. En 2009 déjà, plusieurs centaines d'allocations de recherche avaient été supprimées. Dans les universités soi-disant autonomes, les difficultés budgétaires contraignent souvent à supprimer des contrats de financement doctoral, car le ministère n'a pas transféré l'intégralité des sommes nécessaires pour les payer. Rogner sur les financements de thèse c’est ne plus être en capacité d’attirer et de former les chercheurs de demain, ceux qui développeront l’innovation dans nos entreprises…
Les statistiques européennes font elles aussi,  tomber les effets d’annonce de M. Sarkozy, puisque selon Eurostat la France se classe onzième sur les quinze pays significatifs étudiés, en terme de progression du financement de la recherche !
Lorsque Le gouvernement recule, la Région avance…
Je tiens à rappeler ici une évidence : l’enseignement supérieur et la recherche ne font pas partie des compétences de la Région mais incombe à l’Etat et donc au gouvernement. La Région n’a pas vocation, ni ne possède les moyens pour se substituer à l’Etat. Elle n’a vocation à intervenir que de manière complémentaire mais n’a pas la volonté de suppléer aux carences de l’Etat. Je le rappelle non pas pour nous défausser (car en pratique c’est tout le contraire) mais pour que nos concitoyens sachent qui est responsable. Je le dis aussi parce que certains de nos collègues portent un double discours en région et au plan national. D’un côté, lors de chaque séance, ils demandent à la Région d’investir toujours plus au-delà de ses compétences et d’un autre côté, au Parlement, ils soutiennent une logique de compétence exclusive pour les régions en adoptant la réforme territoriale qui supprime leur clause générale de compétence.
Pourtant, tenant compte des besoins exprimés par les chercheurs auxquels le gouvernement répond insuffisamment et conscient de l’importance des dépenses d’avenir pour l’économie haut-normande, la Région consacre à la recherche des crédits conséquents chaque année. En 10 ans, elle a ainsi investi plus de 150 M € d’euros en faveur des établissements d’enseignement supérieur. Alors que l’Etat accroit chaque année les retards dans ses engagements du contrat de projet, la Région elle, double l’engagement qu’elle avait pris pour financer les grands réseaux de recherche

Pour la nouvelle mandature, le Président a annoncé le doublement du budget destiné à la recherche. La Région entend accroître son soutien aux grands réseaux de recherche, aux grands équipements structurants, et multipliera par deux le nombre de bourses régionales aux étudiants en thèse et post-doctorat. D’ores et déjà  les trois quart des laboratoires haut-normands bénéficient aujourd’hui d’au moins un et jusqu’à douze doctorants financés par la Région !
Là où le gouvernement recule, la Région avance. Mais pour combien de temps ? 
En effet - et ce sera ma conclusion - est-il compréhensible dans ce contexte - je cite ici le rapport français sur l’avenir de la politique de cohésion, envoyé à Bruxelles le 10 février 2011- qu’un ministre du gouvernement, chargé normalement de l’aménagement du territoire, fixe comme  « objectif prioritaire, je cite, la baisse de la part du budget européen dédié à la politique de cohésion». Ce ne sera pas facile d’expliquer un tel choix aux Hauts Normands. En enterrant, la politique de cohésion sociale européenne, le gouvernement français va priver les régions françaises et leurs territoires de crédits destinés à la recherche-développement, à l’éducation et à la formation professionnelle qui sont les principaux domaines bénéficiaires des fonds européens en France. Cela n’est pas acceptable car nous sommes la dans un refus délibéré de préparer l’avenir !
Je vous remercie
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